GUIDE POUR LA SOUMISSION D’UNE COMMUNICATION A L’INTENTION DU COMITE DES DISPARITIONS FORCEES

L’article 31de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées instaure la compétence du Comité des disparitions forcées pour recevoir et examiner des communications (plaintes) de la part de ou pour le compte de personnes qui s’estiment victimes de violations des droits énoncés dans la Convention. Les plaintes peuvent être reçues à partir de la date où la compétence du Comité dans ce domaine a été reconnue par l’Etat partie concerné. La liste des Etats parties à la Convention et les dates auxquelles ils ont reconnu la compétence du Comité sont disponibles au lien suivant : http://treaties.un.org
Pour être prise en compte par le Comité, une communication :

1. doit être écrite ;
2. ne doit pas être anonyme ;
3. doit concerner un Etat qui est partie à la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et qui a fait une déclaration reconnaissant la compétence du Comité en accord avec l’article 31 de la Convention ;
4. doit être soumise par, ou pour le compte de personnes se plaignant d’être victime d’une violation par un Etat des dispositions de la  Convention, cet Etat devant être partie à la Convention et avoir reconnu la compétence du Comité en accord avec l’article 31. Dans les cas où une communication est soumise pour le compte d’un ou de plusieurs individus, leur consentement est nécessaire à moins que la personne soumettant la communication puisse justifier d’agir en leur noms sans leur consentement ; 

5. si elle se réfère à un cas de disparition forcée, elle doit concerner une disparition qui a eu lieu après l’entrée en vigueur de la Convention dans l’Etat concerné. 

Une communication ne sera pas prise en compte par le Comité :

1. Si tous les recours internes efficaces disponibles n’ont pas été épuisés ; 
2. Si la communication est en cours d'examen devant une autre instance internationale d'enquête ou de règlement de même nature ;
Afin qu’une communication soit prise en compte, le ou les auteur(s) de cette communication doit accepter de dévoiler l’identité de la ou des victime(s) à l’Etat accusé de violations. La communication sera adressée de façon confidentielle à l’Etat concerné. Les décisions finales du Comité sont publiques. Cependant, vous pouvez requérir que le Comité ne dévoile pas votre identité dans la décision finale concernant votre communication. 

Dans votre communication ou à tout moment après sa soumission, et avant que le Comité ait   statué sur les mérites de l’affaire, vous pouvez soumettre une requête pour demander que des mesures conservatoires soient prises afin de prévenir de possibles dommages irréparables contre la victime des violations présumées.

Si vous désirez soumettre une communication, veuillez suivre les indications ci-dessous autant que possible. Veuillez également soumettre toute information pertinente qui deviendrait disponible après que vous ayez rendu ce formulaire.

Plus d’informations sur la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ainsi que sur les règles de procédures du Comité sont disponibles au lien suivant :
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CED/Pages/CEDIndex.asp
Il est recommandé aux auteurs des communications de :
· utiliser le type de formulaire joint dans les pages suivantes ;

· dactylographier la communication ou écrire en lettre majuscules si le formulaire est rempli à la main;
· fournir le nom complet des institutions (forces de sécurité, agences gouvernementales ou autres). Ne pas utiliser de formulations abrégées ;
· Décrire les faits d’une façon claire et concise en fournissant uniquement les détails importants et pertinents ;

· Limiter la longueur de la communication à 50 pages (hors annexes) ;

Les communications peuvent être soumises dans toutes les langues officielles des Nations Unies (arabe, chinois, anglais, français, russe et espagnol)
. Les annexes peuvent être soumises dans n’importe quelle langue, de préférence accompagnées d’un court résumé ou d’une indication du contenu dans une des langues des Nations Unies. 
Envoyez votre communication à :

Section des requêtes et des enquêtes
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) Office de Nations Unies à Genève
1211 Genève 10, Suisse
Fax: +41 22 917 90 22

E-Mail: petitions@ohchr.org
Modèle de formulaire pour soumettre une communication
Le formulaire qui suit fournit des indications aux personnes qui souhaitent soumettre une communication pour examen devant le Comité des Disparitions Forcées au regard de l’article 31 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Veuillez fournir les informations pertinentes et appropriées en réponse aux éléments listés ci-dessous. Votre communication ne doit pas excéder 50 pages (hors annexes).

1. Informations sur l’Etat partie concerné

· Nom de l’Etat partie (pays) accusé d’avoir commis une violation 
· Qui doit être partie à la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et 
· Qui a fait une déclaration reconnaissant la compétence du Comité conformément à l’Article 31 de la Convention

2. Informations concernant le ou les auteur(s) de la communication 
· Nom de famille 





Prénom
· Adresse de résidence habituelle
· Adresse postale pour correspondance privée (si autre que l’adresse actuelle)
· Téléphone/mail (si disponibles)
· Si vous agissez pour le compte  et avec le consentement de cette personne, veuillez fournir une attestation selon laquelle cette dernière vous autorise à porter plainte en son nom ; ou
· Si vous ne disposez pas de cette autorisation, veuillez expliquer la nature de votre relation avec cette personne :

Et veuillez détailler en quoi vous considérez être la personne ou l’organisation la plus appropriée pour porte plainte en son nom : 
· Si vous désirez que votre identité ne soit pas divulguée dans la décision finale du Comité concernant votre communication, veuillez l’indiquer :

3. Informations concernant la victime présumée
S’il s’agit d’un groupe qui est présumé victime, veuillez fournir les informations de base pour chacun des individus.
· Nom de famille 





Prénom
· Sexe
· Date de naissance 
· Lieu et pays de naissance

· Nationalité(s)
· Adresse de résidence habituelle
· Veuillez indiquer si vous souhaitez que l’identité de la victime ne soit pas divulguée dans la décision finale du Comité relative à votre communication :

Si votre communication concerne la disparition forcée d’une ou plusieurs personne(s), veuillez également fournir les informations suivantes sur la ou les victime(s), si disponibles (facultatif) :
· Autres noms par lesquels la victime pourrait être connue (si existants)
· Profession/Emploi/Autre activité pertinente
· Nom du père
· Nom de la mère
· Si pertinent, origine ethnique, appartenance à une minorité ou un peuple autochtone, confession religieuse, membre d’un groupe politique ou social
· Documents d’identité (passeport, carte nationale d’identité, carte d’électeur ou toute autre carte nationale d’identité pertinente)
· La personne était-elle âgée de moins de 18 ans au moment de la disparition ?
             oui/         non
· Etat civil/Enfants
· Enceinte            oui/        non. Si oui, veuillez spécifier si possible le nombre de mois de grossesse au moment de la disparition. 

4. Faits relatifs à la communication et articles violés
· Veuillez détailler, de manière chronologique, les faits et circonstances des violations présumées. Veuillez inclure tous les points qui peuvent être pertinents pour l’analyse et la prise en compte de votre cas.
· Si possible, identifiez les articles de la Convention supposés avoir été violés par l’Etat partie.
· Expliquez en quoi vous considérez que les faits et circonstances décrits violent les dispositions de la Convention. Si la communication se réfère à plus d’une provision, décrivez chaque problème séparément.

Important : veuillez noter qu’il est fortement recommandé de joindre les photocopies des documents pertinents pour votre affaire. N’ENVOYEZ PAS LES ORIGINAUX.

Si votre communication se réfère à un cas de disparition forcée d’une ou plusieurs personne(s), veuillez inclure les informations suivantes dans les faits (si possible) :
(a) La date d’arrestation, d’enlèvement ou de disparition

(b) Le lieu d’arrestation, d’enlèvement ou de disparition (Soyez aussi précis que possible. Indiquez l’adresse, la ville, la province ou toute autre information pertinente)

(c) Date à laquelle la personne a été vue pour la dernière fois, si différente de la date d’arrestation ou d’enlèvement (par exemple : si la personne a été vue en prison après son arrestation ou enlèvement)

(d) Lieu où la personne a été vue pour la dernière fois, si différent du lieu d’arrestation ou enlèvement (par exemple : si la personne a été vue en prison après son arrestation ou enlèvement. Soyez aussi précis que possible. Indiquez l’adresse, la ville, la province ou toute autre information pertinente).

(e) Si possible, veuillez fournir une description aussi détaillée que possible des circonstances de la disparition. 

(f) Identifiez, si possible, les forces de l’Etat ou les forces soutenues par l’Etat, le ou les entité(s) ou le(s) groupe(s), présumé(s) avoir perpétré ou soutenu la disparition.
i. Si vous pensez que les auteurs sont des agents de l’Etat, veuillez indiquer et préciser quelle force ou organe, et les raisons pour lesquelles vous le considérez responsable. Soyez aussi précis que possible (précisez s’il s’agit de l’armée, la police, des personnes en uniforme ou en civil, des agents des services de sécurité, ainsi que leur branche, rang, fonction, identifications présentées etc.)
ii. Si l’identification comme agents de l’Etat n’est pas possible, veuillez spécifier et indiquer quel(s) groupe(s) ou entité(s) peut être tenu responsable. Indiquez si les membres d’un tel groupe ou entité agissent avec l’autorisation, le support ou le consentement de l’Etat. Veuillez indiquer pour quelles raisons vous estimez que les autorités gouvernementales, ou des personnes qui leur sont liées, peuvent être tenues pour responsables de la disparition.

(g) Informations supplémentaires concernant la disparition. Veuillez indiquer toute autre information pertinente qui pourrait être utile.
5. Epuisement des voies de recours interne efficaces disponibles
Décrivez les mesures prises par ou au nom de la ou des victime(s) pour obtenir réparation auprès de l’Etat concerné par les violations présumées. Par exemple, des procédures administrative et/ou judiciaire, en incluant:

· Le(s) type(s) de recours engagés 
· Date(s)

· Lieu(x)

· Qui a initié le recours 

· Quelle autorité ou organe est concerné par le recours
· Le nom de la Cour chargée de l’affaire (si existant)

· L’issue/le résultat (si existant)

Il n’est pas nécessaire d’avoir épuisé toutes les  voies de recours internes s’ils excèdent des délais raisonnables, s’ils ne sont pas efficaces ou si vous ne pouvez pas y accéder. Si vous n’avez pas épuisé tous les recours internes pour ces raisons, ou pour une autre, veuillez les expliquer en détail.
Important : Joignez des photocopies de tous les documents pertinents (notamment les décisions des Cours administratives ou judiciaires). N’ENVOYEZ PAS LES ORIGINAUX.

6. Demande pour toute autre procédure internationale
Avez-vous soumis votre affaire pour examen devant une autre instance internationale d'enquête ou de règlement (notamment le Comité des Droits de l’Homme, le Comité contre la Torture, ou d’autres Comités qui sont chargés de surveiller la mise en œuvre des Traités internationaux des Droits de l’Homme ; ou les mécanismes régionaux tels que la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme, la Cour Européenne des Droits de l’Homme, la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ou la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples) ?
Si oui, veuillez préciser

· Quelle(s) procédure(s) avez-vous engagée(s) (veuillez préciser si elles sont toujours en cours) 
· Quelle(s) demande(s) ou plainte(s) avez-vous formulée(s)
· Quand avez-vous soumis votre plainte

· Quel a été le résultat ou la décision finale (si existant)

Important : Joignez les photocopies des documents pertinents (notamment votre requête, et la décision finale). N’ENVOYEZ PAS LES ORIGINAUX.

7. Requête pour des mesures conservatoires (facultatif)

Vous devez clairement indiquer si vous souhaitez que le Comité demande la mise en place de mesures conservatoires  par l’Etat concerné pour prévenir des dommages irréparables à la victime des violations présumées. Dans ce cas :

· décrivez le risque qu’encourt la victime

· identifiez les dommages irréparables possibles
· si possible, indiquez les mesures que l’Etat concerné pourrait prendre pour éviter es dommages irréparables possibles
8. Date et signature

Date/lieu :

Signature de(s) auteur(s) et/ou victime(s) : 
9. Liste des documents joints (n’envoyez pas les originaux, seulement des photocopies)

	Les auteurs des communications doivent être surs, avant d’envoyer leur formulaire de communication, que tous les éléments requis ci-dessus sont inclus. Cela permettra une meilleure prise en compte de la demande.


� Au regard de la composition du Comité, les communications rédigées en anglais, français ou espagnol pourraient être traitées plus rapidement que les autres.





